[image: image1.png]*
* 5 Kk

COUNCIL CONSEIL
OF EUROPE DE L'EUROPE

Committee of Ministers
Comité des Ministres





CM/Cong(2008)Rec230 final
2

3
CM/Cong(2008)Rec241 final


Délégués des Ministres

Documents CM

CM/Cong(2009)Rec230-final 
 28 avril 2009
——————————————

« Des collectivités locales et régionales engagées dans la consommation durable » – Recommandation 230 (2008) du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe (Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 22 avril 2009 lors de la 1055e réunion des Délégués des Ministres)

——————————————

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec attention la Recommandation 230 (2008) du Congrès sur « Des collectivités locales et régionales engagées dans la consommation durable ». Il remercie le Congrès de l’analyse des questions relatives à la consommation durable présentée dans ce contexte ainsi que des suggestions qu’il a formulées en la matière. Le Comité des Ministres a porté cette recommandation à l’attention des Etats membres afin qu’ils puissent en tenir compte dans l’établissement de leurs politiques nationales. Il l’a également communiquée au Comité européen de la santé (CDSP), à la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l'aménagement du territoire (CEMAT), au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) et au Comité permanent de la Convention de Berne.

2.
Le Comité des Ministres rappelle l’engagement général du Conseil de l’Europe en faveur du développement durable, exprimé par les Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats membres du Conseil de l’Europe lors du Troisième Sommet à Varsovie en mai 2005, engagement concrétisé par les travaux de la CEMAT en matière de développement et de consommation durables. La CEMAT poursuit régulièrement l’objectif spécifique du développement territorial durable. A cet égard, le Comité des Ministres rappelle les Principes directeurs pour le développement durable du continent européen, adoptés lors de la 12e Session de la CEMAT en 2000 et recommandés aux Etats membres par le Comité des Ministres dans la Recommandation Rec(2002)1, ainsi que la Déclaration de Ljubljana sur « La dimension territoriale du développement durable » adoptée lors de la 13e Session de la CEMAT en 2003. 

3.
Le Comité des Ministres est conscient des enjeux liés à la consommation durable et relève que certains aspects de cette question sont inscrits dans le cadre du Programme de travail du Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT 2007-2010, en vue de la préparation de la 15e Session de la CEMAT qui se tiendra en Fédération de Russie sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation ». Il note par ailleurs que la CEMAT a décidé de tenir pleinement compte de la recommandation lors de la préparation des activités se rapportant au thème traité.
4.
D’un point de vue normatif, le Comité des Ministres appelle l’attention du Congrès sur le mécanisme de suivi et la jurisprudence établis dans le cadre de la Charte sociale européenne et de la Charte sociale européenne révisée, sous l’article 11 (droit à la protection de la santé), qui fait référence notamment au droit à un environnement sain, ainsi qu’à l’éducation en matière d’environnement et de santé. 

5.
Sur ce dernier aspect, le Comité des Ministres note le rôle que peut jouer le réseau des écoles de la santé en Europe « Schools for Health in Europe Network » (SHE) et veillera à ce que toute information utile dans ce sens lui soit communiquée. Ce réseau, qui est appuyé conjointement par le Conseil de l’Europe, la Commission européenne et l’Organisation mondiale de la Santé, est une structure modèle visant à disséminer des messages éducatifs auprès des jeunes, sur le thème de la promotion de la santé et de la prévention. 

6.
Le Comité des Ministres appelle également l’attention du Congrès sur les travaux de la Task Force de haut niveau sur la cohésion sociale au 21e siècle : Vers une Europe active, juste et cohésive sur le plan social,  dont certains points sont pertinents au regard de la Recommandation 230 (2008) et dont il suit avec intérêt la mise en œuvre dans le cadre des programmes d’activités du Conseil de l’Europe.
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